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trierions aux conditions d'exercice des professions juridiques qui
existent dans d'autres pays scient levées au bénéfice de ses
propres professionnels.

LOGEMENT

Logement (logement social: Isère)

44801. i d juillet 1091. - M. Gérard Longuet attire l'atten-
tion de M. ie secrétaieed'Etat au logement sur la situation des
foyers de ia Sonacotra situés à Fontaine et Echirolles dans
l'I ère. Ces deux foyers font l'objet d'un confit entre la Sona-
cotra et les locataires. La Sonacotra a décidé en juillet 1990 de
réduire les prestations et les services aux locataires tout en aug-
mentant les loyers. Aux demandes d'hygiène, de travaux d'entre-
tien et d'aménagement demandés par les locataires, la Sonacotra
semble répondre par des mesures d'intimidation telles les tenta-
:ixes d'expulsion dans les huit jours alors que le code de la
construction et de l'habitation prevoit un mois. Enfin l' équipe-
ment de ces foyers, hébergeant des travailleurs à faibles revenus
laisse fortement à désirer: deux postes de télévision pour
110 locataires, draps changés une fois par quinzaine, chambre de
4,5 mètres carrés pour un prix de revient, charges comprises, de
79 francs le mètre carré de surface corrigée par an, prix prohi-
bitif pour un logement social. Il lui demande d'apporter des
informations sur ce conflit et les mesures qu'il entend prendre en
vue de redonner à ces deux foyers leur vocation initiale: loger
des travailleurs à faibles revenus.

Réponse -Les conflits entre résidents des logements-foyers de
Funtaice et d' Echiroiles dans l'Isère et la Sonacotra, gestionnaire
de ces établissements, sont désormais réglés. Dans le premier cas,
la mise en uvre d'un programme de travaux d'amélioration a
permis de satisfaire les demandes des résidents. En ce qui
concerne le foyer Normandie d'Echirolles, le préfet et les se-aces
locaux de l'équipement, saisis par le secrétaire d'Etat au loge-
ment, ont conduit une concertation avec chacune des deux
parties qui u permis d'aboutir à la conclusion de deux protocoles
d'accord le 18 octobre 1991. Le premier protocole d'accord porte
sur des questions techniques, relationnelles et financières. 11 traite
du règlement des impayés, des questions de nettoyage et de la
présence du personnel Sonacotra dans le foyer, du cadre régulier
de concertation et d'information, ainsi que du règlement d'un
certain nombre de questions pratiques (draps, courriez, etc.)
posées par des résidents du foyer. Le deuxième protocole d'ac-
cord porte sur la situation des vingt et un résidents à l'encontre
desquels un jugement d'expulsion avait été ptononcc, la Sona-
cotra prenant l'engagement de ne pas mettre à exécution ces
décisions.

Logement (politique de réglementation)

45955. - 22 juillet 1991. - M. Guy Lengagne attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat au logementsue les conséquences de
la disparition de l'aide départementale au logement. Envisagés
dans le cadre de l'application de la loi sur les logements conven-
tionnés, la suppression de cette aide risque de poser de graves
problèmes d'existence aux personnes qui perçoivent pour seule
ressource le R.M .1 . Ainsi, méme si une A.L .P. est versée par la
C.A .F. aux bénéficiaires du R.M .I ., cette aide ne permet pas de
couvrir les charges attachées au loyer principal. L'aide du dépar-
tement avait le mérite de rétablir la surcharge que constitue un
loyer pour les foyers aux maigres revenus, et ce en fonction de
chaque situation personnelle. Or, si certaines communes ont mis
en place des aides au titre de la solidarité, ceux qui ne bénéfi-
cient de ce type de mesure ne peuvent décemment pas subvenir à
leurs besoins. il est, en conséquence, inconcevable que l'on sup-
prime une source d'aide supplémentaire à des personnes qui
souffrent déjà d'une insuffisance dans leurs moyens d'existence.
Aussi lui demande-t-il ce qu' il entend faire pour remédier à cette
situation.

Réponse. - Les règles qui régissent l'aide départementale aux
allocataires ressortissent au département du Pas-de-Calais, qui la
distribue et qui est seul compétent dans ce domaine. Selon les
renseignements communiqués par ce département, l'aide mise en
place en 1965 pour venir en aide aux locataires disposant de
faibles revenus n'a pas été supprimée. Attribuée aux locataires du

me d

parc locatif social ancien non conventionné, l'aide a été étendue
en 1959 aux locataires de logements conventionnes après le
1« janv ier t988 à l'occasion de travaux de réhabilitation aidés
par l'F.tat ou sans travaux après passation d'accords cadres et qui
bénéficient à cc titre de l'aide personnalisée au logement, dite
A .P.L . 2, dont les barèmes sont ceux de l'allocation de logement.
Pour la période allant dul et juillet 1990 au 30 juin 1991, elle a
concerné 1 I86 locataires du département. Ne sont pas concernés
par l'aide départementale, les bénéficiaires de l'aide personnalisée
au logement, dite A.P.L . 1, au demeurant plus solvabilisatrices
que l'ailocation de logement, et qui occupent des logements
neufs. Certes, avant 1988, certains locataires bénéficiaires de
l'A .P.L. 1, suite à des opérations de réhabilitation de logements
anciens financés à t'aide de Palu!os (primes à l'amélioration de
logements à usage locatif et occupation sociale), ont bénéficié,
durant dette années consécutives à compter de la date de conven-
tionnement, de l'aide départementale afin de pallier la hausse des
loyers consécutive au financement des travaux. Mais cette aide a
cessé Je leur être versée puisque l'AP.L . 1 permettait d'atténuer
les augmentations de loyers, en particulier des catégories de
ménages les plus modes't s

Logement (aniéliota:ion de l'habitat)

417710. - 23 septembre 1991. -• M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M. le secrétaire d'état au logement sac les
conditions d'attribution des primes d'amélioration à l'haoitat. r'

ce titre. il lui demande s' il ne serait pas judicieux d'augmenter à
la fois le taux et les plafonds des ressources nécessaires pour
l'obtention de ces primes, notamment en faveur des personnes
àgees de plus de soixante ans.

Réponse. - La prime à l'amélioration de l'habitat (P.A.H.) est
une aide de l'État à caractère très social. Elle est réservée aux
propriétaires occupants à ressources modestes avec une priorité
pour les p :̂sonnes défavorisées. Le plafond de ressources de
droit commun est au plus égal à 70 p. 100 du placond de prêts
aidés à l'accession à la propriété (P.A .P.) . I1 est porté à
100 p. 100 en cas de réalisation de travaux d'accessibilité et
d'adaptation du logement aux personnes handicapées physiques.
Ce plafond de ressources, qui avait déjà été augmenté de
6 p. 1 00 par un arrêté du 16 février 1990, a à nouveau été relevé,
de 15 p . ICO en zone t (agglomération parisienne), de S p. 100 en
zone Il (agglomération de plus de 100000 habitants) et de
3 p. 100 en zftne 111 (reste du ten-itoire) en janvier 199i. Des
mesures de recentrage social de la P.A .H. sont intervenues en
février 1990 ; elles ont eu pour objectif essentiel d'améliorer l'ef-
ticaciu' économique et social; de cette subvention destinée aux
propriétaires occupants de condition modeste: 1 . par une majo-
ration de la subvention qui peut atteindre 35 p . 100 du montant
des travaux dans la limite d'une dépense subventionnable de
70 000 francs par logement (au lieu de 20 p. 1 00 en droit
commun) pour les propriétaires occupants dont les ressources
sont inférieures ou égales à 50 p. 100 des plafonds P.A .P.;
2° par une plus grande souplesse et une meilleure maitrise des
travaux : les propriétaires ont désormais la possibilité de choisir
la nature et le rythme de réalisation des travaux en fonction de
l 'urgence et ale leurs possibilités financières. Cette réforme
répond en particulier aux besoins de réhabilitation des logements
occupés par des personnes âgées. En effet, près des deux tiers
des bénéficiaires de la P.A .H. sont des personnes âgées à revenus
modestes inférieurs à 50 p. 100 du plafond de ressources des
P.A .P.

Logement (participation patronale)

48819. - 21 octobre 1991 . -- M. Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat au logementsur les disposi-
tions prises dans le cadre de la loi portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier concernant la participation des
ernployeurs à l'effort de construction. Le « I p. 100 logement »,
rendu obligatoire en 1953 pour les entreprises de plus de neuf
salariés, contribue d'une façon essentielle au financement du
logement social. La réduction de 0,65 p. 100 à 0,45 p. 100 en
deux étapes conduira à une chute de la construction et à un
accroissement du déficit en logements sociaux. il lui demande
que le Gouvernement corrige les effets néfastes de cette mesure.

Logement (participation patronale)

49008. - 21 octobre 1991. - M. Louis Pierna appelle l' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat au logementsur le désaccord de
la Commission paritaire interprofessionnelle du logement
(Coparil) de Seine-Saint-Denis quant à la réduction du « Ip . 100
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importante la réalisation du projet d'insertion vocia!e consacrant
un effort particulier en direction du logement des plus défavo-
risés . En 1990, les projets concernant la Seine-Saint-Denis, pré-
sentés en Coparil, représentent un investissement possible de plus
de 80 millions de francs et concernent une dizaine de villes ; elle
pénalise l'effort de réhabilitation du patrimoine social indispen-
sable en Seine-Saint-Denis ; elle diminue également les possibi-
lités d'action pour le logement des travailleurs immigrés et de
leurs familles . Ce sont des relogements en diffus ou des réhabili-
tations de foyers qui ne pourront se faire : elle instaure une diffi-
culté accrue pour les salariés à l'accès d'un logement de qualité
dans le parc social, alors qu'un manque criant de logements
existe en Seine-Saint-Denis ; elle amère un risque réel de dispari-
tion totale de ce qui reste du « 1 p . 100 logement » et de ses
actions au service du logement. Effectivement, l'écart entre la
demande de logement social dans le département et les possibi-
lités d'offres rie cesse de se creuser au point qu'il est possible de
dire aujourd'hui qu ' il y a une véritable crise du logement . Aussi
il lui demande de lui faire connaître les dispositions qu' il entend
prendre pour répondre favorablement aux revendications du
Coparil 93.

Réponse . - La réduction di taux de collecte de la participation
des employeurs à l'effort de construction a été prévue dans la loi
du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et financier. Parmi différentes mesurés destinées à adapter
le budget de l'Etat au fléchissement de la croissance de l'éco-
nomie mondiale, le Gouvernement a jugé nécessaire d'améliorer
le financement des aides à la personne, en substituant à une frac-
tion de la participation des employeurs (0,20 p . 100 en deux
étapes) un versement équivalent au fonds national d'aide au loge-
ment . Cette réduction de son taux de collecte ne devrait pas
réduire durablement la capacité d'intervention du 1 p . 100 loge-
ment car l'augmentation des remboursements de prêts viendra
compenser progressivement la baisse de la collecte . Eu égard à
l ' utilité économique et sociale de la participation des employeurs
à l'effort de construction, le Gouvernement poursuivra les efforts
de modernisation et de clarification engagés avec l'ensemble des
partenaires sociaux pour conforter une institution originale en
Europe et dont l'apport au financement du logement reste indis-
pensable .

Logement (amélioration de l'habitat)

50755. - 2 décembre 1991 . - M . Bernard Bardin appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat au Iogement sur le caractère
anormal de la réglementation appliquée aux personnes retraitées
sollicitant une prime à l'amélioration de l'habitat . Cette prime est
une aide de l'Etat à caractère très social . Le plafond de res-
sources de droit commun est au plus égal à 70 p . 100 du plafond
des prêts aidés à l'accession à la propriété . Ce plafond est
modulé selon l'activité du conjoint ; lorsque les deux conjoints
exercent une activité professionnelle productrice de revenus, le
plafond de ressources est augmenté de près d'un quart . Cette
option, réservée aux actifs, n'est pas ouverte aux ménages de per-
sonnes retraitées disposant chacune d'une pension de retraite,
bien que ce type de ressources constitue un revenu différé d'une
activité professionnelle antérieure . En conséquence, il lui
demande de lui préciser la suite qu'il envisage pour remédier à
cette situation.

Réponse. - La prime à l ' amélioration de l'habitat (P .A .H .) est
une aide à caractère très social, réservée aux personnes les plus
défavorisées . L'arrêté du 31 décembre 1980 (art . 6) précise que les
ménages avec un conjoint actif rie peuvent être que des couples
mariés dont les deux conjoints exercent une activité profession-
nelle productrice de revenus imposables, chacun de ces deux
revenus ayant été au moins égal, au cours de l'année retenue
pour l ' appréciation de ressources, à douze fois la base mensuelle
de calcul des allocations familiales en vigueur au 31 décembre de
ladite année . Le revenu du conjoint à considérer est le revenu net
imposable après déductions fiscales éventuelles . Cette notion de
conjoint actif, au sens de l'arrêté précité, répond à la nécessité de
prendre en compte les dépenses entrainées par l'exercice d'une
activité professionnelle par chacun des deux conjoints, dans la
mesure où ces dépenses réduisent le revenu effectivement dispo-
nible du ménage et corrélativement la part susceptible d'être
affectée au logement . Pour ces mêmes motifs, les couples de
retraités, qui, par définition, n'exercent plus d'activité profession-

POSTES ET TÉLÈCOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (services financiers)

47596 . - 16 septembre 1991 . - M. Henri Bayard demande à
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications de
bien vouloir lui préciser ses intentions en ce qui concerne les
prêts de La Poste pour l ' immobilier et la consommation, à la
suite d•.: dépôt du rapport Ullmo donnant sur ce sujet un avis
défavorable.

Réponse. .- Conformément aux dispositions de l 'article 2 de la
loi n° 90-568 du 2 iuillet 1990, le Gouvernement a chargé
M . Ullmo, secrétaire général du Conseil national du crédit, de
rédiger le capon prévu à l'article 5 dudit article . Ce rapport a été
transmis par le Premier ministre aux présidents des deus assem-
blées . Il servira de base au débat parlementaire qui aura lieu pro-
chainement.

Postes et te7éconrrnunica,'i ms (fonctionnement : Paris)

50915 . - 2 décembre 1991 . - M. Gilbert Gantier attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué aux postes et télécommunica-
tions sur !a disparition de la boite aux lettres située devant l ' im-
meuble qui est à l'angle de la rue des Belles-Feuilles et de la rue
Mérimée dans le seizième arrondissement de Paris . La suppres-
sion de cette boite, nécessitée par les travaux de démolition de
cet immeuble, gène les habitants de ce quartier qui doivent
remonter jusqu'au bureau de poste Victor-Hugo . Il lui demande
si, compte tenu de la durée des travaux prévus pour deux ans,
une boite ne pourrait pas être à nouveau installée à proximité de
cet immeuble.

Réponse. - Les travaux de démolition de ('immeuble sis
61-63, rue des Belles-Feuilles, n'ont pas permis le maintien de la
boite aux lettres attenante . Compte tenu de la nécessité de ne pas
multiplier le mobilier urbain, il n'est pas systématiquement
pourvu au remplacement provisoire de boites aux lettres que les
circonstances rendent inaccessibles . Au cas particulier, il existe
trois points de dépôt du courrier implantés à moins de
250 mètres de la boite aux lettres supprimée, situés aux adresses
suivantes : 1° 30, rue Gustave-Courbet ; 2° 77, avenue Foch :
3° 123, avenue Victor-Hugo . Malgré la disparition momentanée
de la boite aux lettres à l'angle de la rue des Belles-Feuilles et de
la rue Mérimée, l'équipement postal du quartier parait actuelle-
ment satisfaisant . Aussi La Poste n'envisage-t-elle pas de rem-
placer la boite aux lettres provisoirement déposée.

Postes et télécommunications (courrier)

52219. - 30 décembre 1991 . - M . Paul Lombard attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué aux postes et télécommunica-
tions sur le problème des relations postales entre les collèges et
les conseils généraux . Depuis la décentralisation, les collèges doi-
vent adresser un nombreux courrier aux conseils généraux dont
ils dépendent . Cette situation entraîne une charge importante qui
pèse sur les budgets des collèges . Sachant que les relations que
les collèges entretiennent avec l ' Etat bénéficient de la franchise
postale, il lui demande si une mesure identique pourrait être mise
en place pour le courrier en direction des conseils généraux.

Réponse . -- Aux termes du décret n . 67-24 du 2 janvier 1967,
codifié à l ' article D 58 du code des Postes et Télécommunica-
tions, la franchise postale est réservée « à la correspondance
exclusivement relative au service de l'Etat échangée entre fonc-
tionnaires chefs d'un service d'une administration de l'Etat, ainsi
qu'à la correspondance de même nature adressée par ces fonc-
tionnaires aux chefs de service des établissements à caractère
administratif n . II résulte de ce texte que les responsables des ser-
vices dotés de l'autonomie financière, comme le sont les chefs
d'établissement du second degré (lycées, collèges), sont exclus du
bénéfice de la franchise en tant qu'expéditeurs . Cependant, en
raison de droits acquis antérieurement à la pubiication du décret
de 1967 précité, les proviseurs de lycées et les principaux des
collèges bénéficient de certains droits limités leur permettant
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d ' adresser des plis en exonération de taxes, notamment aux ins-
pecteurs d'académie, aux recteurs d'académie et aux préfets . Par
ailleurs, le nouveau dispositif d'affranchissement du courrier
administratif actuellement à l'étude en remplacement du système
de franchise en vigueur, dont le principe de suppression à terme
a été arrêté par l'article 38 du décret n é 90-1214 du 29 décembre
1990 portant cahier des charges de La Poste, ne permet pas d'en-
visager une extension de ces droits, au sens de la réglementation
actuelle, à d'autres catégories de bénéficiaires.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

52226. - 30 décembre 1991 . - M . Bernard Bosson appelle tout
spécialement l'attention de M . le ministre délégué aux postes
et télécommunications sur les inquiétudes suscitées par les dis-
positions actuellement connues du projet de contrat qui fixe les
relations entre l'Etu ; et La Poste pour la période 1991-1994 . Il
semblerait en effet, d'après les quelques informations recueillies,
que ces dispositions compromettent l'équilibre même de La Poste
du fait notamment de la réduction de la rémunération des fonds
de livret d'épargne . Par ailleurs, il semblerait que, malgré les dis-
position; de l'article 5 du cahier des charges qui fait obligation à
l'Etat de compenser cri totaiité le service de l ' acheminement et de
la distribution de la presse, cette compensation n'interviendra
qu'à hauteur de 2 milliards de francs, soit une perte de 1,8 mil-
liard de francs pour l'e .xploitant public . il lui demande de veiller
à ce que les dispositions du contrat de plan entre l'Etat et
La Poste assurent à l ' établissement public autonome un équilibre
dans sa gestion et non, comme la situation ie laisse craindre
aujourd'hui, un déficit d'exploitation qui ne peut conduire qu ' à
des suppressions d'emplois . des fermetures de bureaux et la
réduction de ses capacités de développement . Il insiste sur la res-
ponsabilité de l'Etat de maintenir à travers ces dispositions la
présence de La Poste en milieu rural et notamment dans des sec-
teurs géographiques particulièrement sensibles sur le plan démo-
graphique et économique . Pour remplir pleinement sa mission,
La Poste doit disposci .~r, rno ;ens suffisants pour faire face aux
exigences de son indispensable modernisation . Or, les disposi-
tionS décrites ci-dessus ne dotent pas à l 'évidence La Poste des
moyens nécessaires pour assurer cette double mission.

Répcvse -- Le contrat de plan entre l'Etat et La Poste a été
signé le 9 janvier 1992 . L ' élaboratiorn de ce document important a
donné lieu à un travail approfondi entre le Gouvernem: nt et
l ' ensemble des interlocuteurs responsables avec lui de l ' avenir de
l ' exploitant public : la commission supérieure du service public,
le conseil d'administration de l'exploitant et les organisations
syndicales . Certes tous les éléments déterminant l'évolution de
l ' activité et les résultats de l'exploitant public ne sont pas aujour-
d ' hui complétement connus . Le bilan d ' ouverture n'a pas pu étre
encore arrété . L'éventuelle extension du champ d'activité de
La Poste en matière financière est encore en suspens . Enfin les
discussions sur le contenu de l'Europe postale sur la base du
Livre vert européen seront engagées au cours de cette année.
Mais le Gouvernement. a jugé qu'il était préférable de rendre
l ' avenir plus prévisible en posant à travers ce contrat de plan les
points de repère qui peuvent l'étre, marquent l'entrée de La Poste
dans la logique d'autonomie . Ce contrat de plan s ' inscrit dans
une double volonté de développement des différents métiers de
La Poste et d'amélioration de sa qualité de service, dans le res-
pect de l'équilibre financier . Si les données actuellement dispo-
nibles ne permettent pas d'arrêter la politique tarifaire et les
paramètres financiers, il convient cependant de signaler les
efforts consentis par l'Etat en faveur de La Poste . Sa contribution
à la couverture des dépenses d 'acheminement de la presse est
doublée et portée à 2 milliards de francs . La rémunération des
fonds C .C .P . coll ectés passe de 4,5 p . 100 en 1991 à 5,5, p . 100
en 1992 et est complétée, comme pour la rémunération de la col-
lecte des dépôts C .N .F. ., par un dispositif d ' incitation . En ce qui
concerne les années 1993 et 1994, l ' article 18 du contrat de plan
prévoit que les paramètres financiers seront fixés par un avenant
conclu à la suite de l'établissement du bilan d'ouverture prévu au
plus tard pour la fin du semestre en cours . Ces paramètres pour-
ront ainsi être calculés en toute connaissance de cause . De plus,
diverses clauses de rendez-vous permettront d'adapter le cadre de
gestion de La Poste aux modifications éventuelles de son envi-
ronnement et de la maintenir sur le chemin de l ' équilibre. Enfin
le maintien et le développement de la présence postale sont réaf-
furmés, tant au niveau des zones suburbaines où l ' implantation
doit être améliorée que des zones rurales où l'offre de prestations
doit être optimisée grâce aux pratiques de polyvalence . Ce
contrat de plan intègre toutes les données connues et a été établi
avec réalisme et responsabilité . il en sera de même pour son
suivi .

Postes et télécommunications ("fonctionnement)

52264 . - 30 décembre 1991 . - M. Théo Via! Massot attire
l'attention de M . le ministre délégué aux postes et télécommu-
nications sur le devenir des agents des brigades de réserve de la
poste face au projet de réorganisation des moyens de remplace-
ment dans les petits bureaux, mis au point par la direction des
ressources humaines de la poste . Les mesures préconisées, les
directives données ou sur le point de l'être tendent vers une
réduction importante des effectifs de ce service (de 56 à
75 p . 100) . Or, en raison de son rôle de remplacement, de la
spécificité de la profession en matière de mobilité, de disponibi-
lité, d'adaptabilité, d'assiduité, le brigadier départemental assure
partout, c'est-à-dire dans tous les bureaux et dans tous les ser-
vices de la poste, et à tout moment, la continuité du service
public . Les orientations qui se font jour - spécialisation, diminu-
tion des effectifs, recours au personnel contractuel -- développent
la précarité de l ' emploi, fragilisent l'équilibre des métiers de la
poste et diminuent la qualité des services rendus, notamment en
milieu rural, où va encore s'accentuer le phénomène de désertifi-
cation . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour infléchir ce, choix, dangereux pour tous, et pour
qu'une véritable concertation tenant compte des arguments déve-
loppés par les personnels concernés ait lieu afin que la brigade
départementale de la poste continue d'assurer avec compétence
sa mission de service public.

Postes et téléconununications (fonctionnement)

52377 . - 6 janvier 1992 . - M . Philippe Legras appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué aux postes et télécommunica-
tions sur les inquiétudes des brigadiers départementaux de La
Poste . Le brigadier départemental a comice fonction première de
remplacer les chefs d'établissements de La Poste, lors de leurs
absences (congés, formation, stages . . .). Occasionnellement il rem-
place aussi les agents de bureaux et assure les renforts dans les
localités touristiques et saisonnières . Les personnels intéressés
craignent les conséquences pour la population, pour les clients de
La Poste, pour la survie des bureaux de poste, pour le service
public, pour la qualité des services et prestations fournis, pour
d'autres métiers de La Poste (comme celui de receveur), du projet
oie réorganisation des moyens de remplacement dans les petits
bureaux, mis au point par la direction des ressources humaines
de La Poste . En effet, l'existence même de ce service, principal
moyen de remplacement pour les receveurs de ces petits et
moyens bureaux, qui n'a plus à prouver son efficacité, sa dispo-
nibilité, sa rentabilité, son dévouement, est en péril grave . Face à
ces différents éléments auxquels sont très attachés les brigadiers,
la direction des ressources humaines n ' oppose que des considéra-
tions de coût, dans l'absolu, et. de rigueur. Les mesures préco-
nisées par cette direction tendent vers une réduction importante
des effectifs du service (de 50 à 75 p 100) pour en arriver à sa
suppression définitive, alors que La Poste devrait vouloir s ' ap-
puyer sur des employés qualifiés d'un grand professionnalisme.
Les mesures envisagées, au contraire, favorisent l ' appel à du per-
sonnel extérieur à La Poste, très peu ou pas formé, utilisé au gré.
des besoins, de façon hypothétique, développant ainsi un peu
plus la précarité de l'emploi, fragilisant l'équilibre des métiers de
La Poste, et diminuant inévitablement et considérablement la
qualité des services rendus . Les arguments développés par les
personnels intéressés n'ont pas permis d'infléchir les choix, dan-
gereux pour tous, de la direction des ressources humaines de La
Poste . C ' est pourquoi, il lui demande quelle action il entend
mener afin de maintenir en milieu rural ces services oie remplace-
ment qui permettent la survie du service public dans les petites
communes.

Réponse. - La mise en oeuvre de la réfforme de La Poste
conduit à une politique active de déconcentration visant à une
plus grande autonomie des chefs de service départementaux,
notamment dans le domaine de la gestion des ressources
humaines . S'agissant des moyens de remplacement dans les petits
bureaux de poste, le projet actuellement à l'étude à la direction
des ressources humaines de La Poste, en concertation avec les
organisations de personnel, consiste à définir des orientations
générales permettant aux responsables locaux de mettre en place
l'organisation des moyens de remplacement qui répond le mieux
aux contraintes et aux objectifs du service postal . Ces orienta-
tions générales visent une amélioration du professionnalisme des
agents remplaçants . Le niveau de qualification et de formation de
ce personnel devra en effet correspondre aux différentes missions
qui leur sont confiées, de manière à maintenir en toutes circons-
tances une bonne qualité de prestations . Des dispositifs seront
prévus pour faciliter ia mobilité fonctionnelle et favoriser la pro-
motion des intéressés . Dans ce cadre, les chefs de service, compte
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tenu des moyens en personnel dont ils disposent, pourront orga-
niser les différentes équipes d'agents remplaçants de manière ;+.
assurer le bon fonctionnement des bureaeis . Les régies d'organi-
sation et de fonctionnement de ces équipes s_rc .nt établies en
concertation avec les partenaires sociaux qui les représentent . Le
personnel contractuel, quant à lui, représente. une force de travail
d'appoint indispensable . il est utilisé essentiellement pour des
renforts p onctuels et dans les bureaux dont le niveau d'activité
subit des fluctuations saisonnières . En tout état de cause, la mis-
sion principale des agents des brigades de réserve départemen-
tales de La Poste est d'effectuer le remplacement des receveurs
des petits bureaux de poste . Le rôle des brigadiers a toujours été
considéré comme essentiel et complémentaire de celui des rece-
veurs dans la mesure où ils participent, au travers de leurs mis-
sions, à une présence postale de qualité, principalement dans les
zones rurales . C 'est pourquoi La Poste prendra en com pte la spé-
cificité des fonctions exercées par les intéresses dans le vaste
projet des classifications fonctionnelles arr.otcé en 1990 et qui
doit se poursuivre jusqu ' en 1994.

_nt

Postes et télécommunications (personnel)

52732. - 20 janvier 1992 . - M. Marc Dolez attire l'attention
de M . le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur la situation actuelle des personnes reçues au concours d'agent
d'exploitation des P .T .T ., en date du 18 février 1990 . Après une
réunion d'information qui a eu lieu le 20 juin 1990, ces agents ne
sont, à ce jour, encore pas tous entrés en fonctions . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les raisons d ' un délai aussi
long et lui préciser les dispositions qu'il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Postes et télécommunications (personnel)

52839 . -- 20 janvier 1992 . - M. André Berthol attire l'attention
de M . le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur la situation des personnes reçues au concours, en
février 1990, d ' agent d ' exploitation des postes et télécommunica-
tions (environ 3 200) dont la plupart n'ont toujours pas été
nommées . Or, certaines de ces personnes, pères ou mères de
famille, sont actuellement au chômage et attendent leur nomina-
tion avec une impatience légitime, alors que, semble-t-d, certains
postes sont vacants . Ils lui demande en conséquence de lui indi-
quer les mesures qu 'il compte prendre pour remédier à cette
situation peu compréhensible.

Réponse. - Pour assurer la continuité du service public et per-
mettre aux services de La Poste et de France Télécom de combler
leurs vacances d'emplois au fur et à mesure qu'elles se produi-
sent, il est nécessaire d'avoir en permanence des lauréats en ins-
tance d 'appel à l'activité. A cet effet, les concours de recrutement
sont organisés par anticipation, en tenant compte des mouve-
ments de personnel prévisibles, des sorties définitives de fonc-
tions envisagées, ainsi que des défections susceptibles d'intervenir
parmi les lauréats au moment de l'appel à l'activité, mais de
telles prévisions sont par nature fragiles en raison du caractère
aléatoire de certains de ces comblements d'emploi . Ainsi, s'agis-
sant du concours d'agent d'exploitation (branche ser vice général)
du 18 février 1990, le rythme des sorties de fonctions des agents
de ce corps ayant été beaucoup moins important que prévu, il n'a
pas été possible de nommer les premiers lauréats de ce concours
avant la fin de l'année 1990. Les premières nominations sont
intervenues à partir de septembre 1991, essentiellement à La
Poste, et les appels à lactivité programmés par les exploitants
publics au cours des prochains mois vont permettre de diminuer
le nombre de lauréats en instance de nomination . Mais, compte
tenu du volume prévisible des départs, ces appels à l'activité
devront se poursuivre au-delà du 1 ., juillet 1992 . De tels délais
d ' attente sont regrettables ; aussi, à l ' avenir, ils pourront être sen-
siblement réduits puisque, dans le cadre du nouveau dis positif de
comblement des emplois en préparation, les exploitants publics
envisagent de confier le recrutement aux échelons locaux, ce qui
devrait permettre de déterminer les besoins avec une plus grande
précision .

Retraites :.fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

52823 . - 20 janvier 1992 . - M. Claude Galametz appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur l'application, pour les retraités, de la réforme des
structures P .T .T. entérinée par la loi du 2 juillet 1990 . En effet, il

semblerait que les chefs d'établissement retraités, et plus particu-
lièrement certains receveurs, chefs de centre de tri et de chèques
postaux, n'aient pas bénéficié de cette réforme, alors qu'il avait
été dit que le reclassement allait profiter à tous les agents, y
compris les retraités . C'est pourquoi il lui demande de bien vou-
loir l'informer des mesures çu'il compte prendre afin de remédier
à cette situation.

Réponse . - La réforme des P .T .T ., outre son cadre institu-
tionnel, a été conçue autour d'un volet social destiné à répondre
aussi bien aux attentes de l'ensemble des personnels qu'aux nou-
veaux cc.ntextes d'exploitation de La Poste et de France Télécom.
Ce sont donc les éléments et les principes d'une nouvelle gestion
des ressources humaines qui ont été recherchés et élaborés . Ceux-
ci reposent essentiellement sur le concept fort de fonction
exercée conformément aux besoins de l ' exploitant . Cette nouvelle
gestion, qui a pour objectif la valorisation du travail du per-
sonnel et !obtention d'une plus grande efficacité des missions
assurées par chaque exploitant, reste néanmoins entièrement
compatible avec les principes fondamentaux des titres ter et Il du
statut général des fonaionnaires de l'Etat, et donc cohérente avec
les mesures de modernisation de l ' ensemble de la fonction
publique . ii faut noter que les principes et les orientations de
cette reforme, dite « réforme des classifications », ont été progres-
sivement conçus et mis au point dans le cadre de négociations
avec les partenaires sociaux et finalisés dans l ' accord social du
9 juillet 1990. Ii va de soi que, compte tenu de l'ampleur des
objectifs qu'elle recouvre, cette réforme ne pouvait être réalisée
en une seule année . Aussi, un échéancier a été établi qui prévoit
son achèvement à l'horizon 1994. Dans ce cadre, afin de garantir
à la grande maiorité des agents actuellement en fonctions une
amélioration immédiate de leur carrière, une procédure de reclas-
sement a été instituée . Ce sont donc les mesures de reclassement,
seule phase de la réforme à être intervenue à ce jour en faveur
du personnel actif, qui peuvent s'appliquer au personnel retraité.
Ces mesures concernent la quasi-totalité des grades des postes et
télécommunications et sont constituées de revalorisations indi-
ciaires, essentiellement en faveur des grades de maîtrise ou d'exé-
cution, et de bonifications d'ancienneté en faveur des grades
d'encadrement moyen . Les mesures de bonification ont pris effet
dès le ler janvier 1991 . La première phase des revalorisations
indiciaires a été effectuée le ler janvier 1991 pour 10 points et
s'achèvera le ler juillet 1992 . S ' agissant plus particulièrement des
chefs d'établissement, les mesures mises en place suivent très
exactement le canevas précité . C'est ainsi que les chefs d'établis-
sement de 4 . classe et 3 , classe bénéiicient, au I n janvier 1991,
d'une majoration de IO points réels des indices afférents à leur
échelle indiciaire . Les chefs d'établissement de 2 , classe sont
reclassés dans un nouvel échelonnement indiciaire doté d'un
échelon terminal plus favorable que précédemment . Il est mis en
place un nouvel échelonnement indiciaire en faveur des chefs
d'établissement de l n classe avec corrélativement reclassement
des intéressés dans leur nouvelle échelle avec une bonification
d 'ancienneté de deux ans . Enfin, les chefs d ' établissement hors
classe et les chefs d'établissement de classe exceptionnelle bênéfi-
cient d 'une bonification d'ancienneté de un an six mois . En ce
qui concerne les cadres supérieurs et les emplois sous statut,
aucune mesure statutaire ou indiciaire n'est intervenue . Les
mesures évoquées ci-dessus sont intégralement étendues au per-
sonnel retraité par une disposition du texte statutaire qui, en
application de l ' article L . 16 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite, fixe les assimilations déterminant, en faveur des
retraités, les modalités de la réforme dans les mêmes conditions
que celles applicables aux actifs.

Postes et télécommunications (services• financiers)

53379 . - 27 janvier 1992 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur le rapport Ullmo relatif à la distribution éventuelle
de crédits à la consommation et au logement par La Poste . 11 lui
demande de bien vouloir lui préciser l ' état actuel de ses projets
en lui rappelant que, dans le numéro d'octobre de la revue Mes-
sages de son ministère, il était indiqué que c'était « au Parlement
d ' apporter les éclaircissements nécessaires et 2 lui seul de tran-
cher » sur ce dossier . Enfin, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si la session de printemps verra le sujet à l ' ordre du
jour au Parlement.

Réponse . - Comme le rappelle l'honorable parlementaire, un
débat parlementaire sur les conditions et les implications d'une
extension des activités financières de La Poste doit être organisé,
conformément à l'article 2 de la loi du 2 juillet 1990 . Le Gouver-
nement a chargé M . Ullmo, secrétaire général du Conseil
national du crédit, d ' établir un rapport sur le sujet . Ce rapport a
été remis aux présidents des deux assemblées . La commission de
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la production et des échanges de l'Assemblée nationale a charge_
M. Jean-Pierre Fourré d'établir un rapport complémentaire . Ce
rapport a fait l'objet d ' un débat au sein de la commission qui a
autorisé sa publication (séance du mercredi 22 jan vier 1992) . Il
devrait être transmis prochainement au Gouvernement . Ce der-
nier arrêtera sa position au vu des recommandations qui lui
seront faites par le Parlement.

SANTÉ

Enseignement supérieur
(professions paramédicales)

8908 . - 30 janvier 1989 . - M . Charles Millon attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale ,sur la situation de plus en plus difficile, sur le plan
financier, faite aux élèves des écoles paramédicales, et spéciale-
ment d'infirmier(e)s, spéciaiisé(e)s ou pas . Alors que ces centres
de formation sont un parfait exemple de structure adaptée aux
besoins du monde du travail, les élèves qu ' il accueille ont de plus
en plus de mal à assurer leurs conditions matérielles . En effet, si
les conseils régionaux ont mené ces dernières années, dans les
limites de leurs moyens, une politique active de rémunération
professionnelle pour ce type de stagiaires et si l'Etat lui-même
attribue un certain nombre de prises en charge financières attri-
buées, au titre de la promotion professionnelle, par les hôpitaux
tend à constituer un obstacle presque insurmontable pour la plu-
part de ceux que désirent suivre une formation spécialisée de ce
type, après s'être engagés dans la vie professionnelle . Des
mesures destinées à réactiver la promotion professionnelle ayant
été promises par le Gouvernement à l'occasion du protocole d'ac-
cord passé entre le ministère de la solidarité, de !a santé et de la
protection sociale et les organisations syndicales le
21 octobre 1988, il souhaiterait en conséquence savoir de quelle
manière celles-ci seront concrètement mises en oeuvre, étant pré-
cisé qu'aux yeux de beaucoup seule l'obtention de crédits com-
plémentaires à cet effet par les hôpitaux est réellement de nature
à apporter une amélioration dans ce domaine . - Question trans-
mise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - Le décret n o 90-319 du 5 avril 1990 relatif à la for-
mation professionnelle continue améliore de façon très sensible
la réglementation applicable en la matière. En premier lieu, il
substitue au dispositif antérieur, fondé sur l'affectation aux
dépenses de formation d'un pourcentage maximum de la masse
salariale, un dispositif fondé sur l'obligation d'y consacrer un
pourcentage minimal fixé à 1,4 p . 100 en 1991, 1,8 p . 100 en 1992
et 2,1 p . 100 en 1993 . La mise en oeuvre de ces dispositions a
permis d ' enregistrer une progression de l'accès, au titre de la pro-
motion interne, aux études préparant au diplôme d'Etat d'infir-
mier . En second lieu, le décret précité précise les conditions de
mise en oeuvre du congé de formation professionnelle prévu à
l'article 41-6 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.
D'ores et déjà, plusieurs centaines d ' agents hospitaliers ont pu
bénéficier d'un tel congé.

Professions paramédicales (infirmiers et infimmiéres)

particulièrement pour les infirmières . Les dispositions de la loi
hospitalière de juillet. 1991 ont accru l'autonomie des hôpitaux et
conduit à une reconnaissance du rôle des personnels dans les
décisions de leur établissement, présence de droit d'une infir-
mière au conseil d administration, élargissement de la représenta-
tion et des pouvoirs du personnel au sein du comité technique
d'établissement, création des conseils de service et de la commis-
sion des soins infirmiers. Dès janvier 1992, un nombre important
de nouvelles mesures vont entrer en application . La durée hebdo-
madaire du travail de nuit sera progressivement ramenée à
35 heures . Quatre mille emplois seront créés pour compenser
cette réduction du temps de travail . Cette mesure, très attendue
par les personnels de nuit, permettra aux professionnels de dis-
poser d'un temps de récupération adapté . Mille cinq cents
emplois supplémentaires seront créés en trois ans pour permettre
de répondre à la charge d'activité des services de soins . La for-
mation des élèves infirmières sera améliorée, la promotion profes-
sionnelle sera favorisée . Le régime indemnitaire des personnels
infirmiers et le déroulement de carrières des aides-soignants
seront améliorés . L'indemnité des dimanches et jours fériés sera
ainsi portée à 250 francs a, : lieu de 135 francs en moyenne.
L'Etat et les établissements hospitaliers concluront des contrats
portant sur l'amélioration des conditions de travail par des
mesures adaptées à chaque établissement. L'ensemble de ces
mesures représente un effort financier annuel très conséquent
pour la collectivité nationale. Cela montre bien la déterminiation
du Gouvernement à apporter des réponses durables aux diffi-
cultés que ressentent les personnels soignants et aides-soignants
dans l'accomplissement de leur mission auprès des malades.

Sang et organes humains
(politique et réglementation)

36453. -- 3 décembre 1990 . - M. Jean-Yves Autexier attire
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
difficile des familles dont l'un des membres nécessite une greffe
de moelle osseuse . C'est ainsi que la presse vient de se faire
l'écho du cas d ' une fillette de quatre ans de Saint-Quentin.
Devant l'impossibilité de trouver un donneur compatible par le

{ biais de France-Transplant, les parents doivent avoir recours à
d'autres organismes . Outre les 3 000 francs de frais que nécessite
l'ouverture du dossier, il semblerait qu'en cas de donneur
étranger, les frais ne soient pas pris en charge par la sécurité
sociale . Il lui demande si cette information est exacte et, dans ce
cas, quelles initiatives il envisage pour remédier à ce vide juri-
dique, qui peut être lourd de conséquences pour les intéressés.

Réponse. - Comme toutes les transplantations d'organes la
prise en charge financière de la greffe de moelle osseuse est
assurée entièrement par la sécurité sociale . Tous les autres frais
liés au don de moelle, au prélèvement et à la consultation des
fichiers, qu ' ils soient français nu européens, sont à la charge de
l'établissement hospitalier greffeur, et quatre circulaires succes-
sives, de 1988 à 1990, ont précisé les modalités de cette prise en
charge . Toutes les demandes d 'interrogation des fichiers, français
ou étrangers, doivent obligatoirement transiter par l ' association
France-Greffe de Moelle qui gère le secrétariat de la connexion
du registre national avec ceux des pays européens, connexion qui
représente à ce jour prés de 275 000 donneurs potentiels . En ce
qui concerne le fichier américain qui n ' offre que peu d'intérêt
pour les malades français (à ce j our deux patients français seule-
ment ont pu être greffés grâce à son interrogation), et dont la
consultation reste donc exceptionnelle, des mesures concrètes
pou r chaque cas sont aussitôt recherchées afin de couvrir les frais
dont le remboursement n'aurait pas été prévu par la réglementa-
tion actuelle.

36261 . - 26 novembre 1990. - M. François Rochebloine rap-
pelle à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
que l'important dossier des infirmières a été refermé en 1988 sans
pour autant dissiper le profoï ' malaise qui affecte cette profes-
sion . En effet, le malaise den: ire et les infirmières s ' interrogent
avec anxiété sur leur avenir et sur celui de la santé en France . Ce
trouble porte en particulier sur : la pénurie de personnel et les
conditions de travail qui sont très difficiles ; la formation qui
n'est plus adaptée aux besoins actuels de la santé ; leur représen-
tativité au sein des différentes instances professionnelles . Aussi il
lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions quant à la
reprise des discussions avec les organisations représentant cette
profession et quelles mesures il envisage de prendre afin de
répondre à l'attente des infirmières . - Question transmise à M. le
ministre délégué à la santé.

Réponse . - Le Gouvernement conduit depuis trois ans une poli-
tique d'amélioration des conditions d'exercice professionel et de
vie au travail pour l'ensemble des personnels hospitaliers et plus

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

37828. - 14 janvier 1991 . - M. Jean-Claude Bois attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur une demande des
élèves infirmières et infirmiers . Ces derniers souhaitent en effet
pouvoir obtenir une rémunération durant leurs études, par le
moyen d'un contrat spécifique . II voudrait savoir si une telle
mesure est envisageable pour l'ensemble des écoles d'infirmières
et d'infirmiers.

Réponse . - Afin de faciliter le recrutement d ' infirmiers
diplômés d'Etat dans la région Ile-de-France, où les problèmes
sont les plus aigus, les hôpitaux ont été autorisés à proposer aux
élèves infirmiers dès la rentrée 1990 des contrats d'études pré-
voyant le versement d'une allocation en contrepartie d'un engage-
ment de servir pendant cinq ans dans l'hôpital ayant versé cette
allocation . Ce dispositif a été étendu aux régions frontalières
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(Alsace, Rhône-Alpes._ Frunrh,-rorot Provencc-Alpe,-Côte
d'Azur) qui bénéficieront, comme la région Ife- :+.e-Fra-ice et !'as-
sistance publique-hôpitaux de t'aris, d'un financement spécifique
dans le cadre du protocole d'accord du 15 novembre 1991 signé
avec certaines orgtnisatiorts _ :•ndiralcs représentatives des per-
sonnels hospitaliers . Il sera par ailleurs mis en pl :tee dans les
autres régions par lei rtuhlissenients qui le souhaitent et qui
financeront les dépense ; correspondantes sur leur budget propre.

Professions perd m.dicrlrs iarfieni'rs et in ;irnii r,'s)

381344. -- 14 janvier V99! . - M. Bernard Boson appelle tout
spécialement l'attention de M . le ministre des affaires sociales
et de la solidarité sur la situation des infirmières . Il lui rappelle
les quatre priorités retenue .; par la coordination nationale infir-
mière, à savoir : l e la reconnaissance officielle du statut de le
profession infirmière Crac -s 3) p ar :•e passage de l'ensemble de
ses membres dent. la :_atégorie A ci- garantie d'un salaire- iden-
tique quel que soit le secteur d'activité . Suppression immédiate
de l'auxiliariat ; 2 . la transformation radicale des conditions de
travail assurant une qualité de soins et une qualité de vie ;
3 . l'attribution d'un rée ; poit'.oir de décision dans toutes !es ins-
tances ; 40 l'adaptation de la formation aux exigences de notre
temps (formation initiale ou continue) . II lui demande quelle
action il entend mener pour répondre à ces objectifs . - Question
transmise à M. le ministre délégué à ln santé.

Réponse . - Ii est indiqué à l'honorable parlementaire que la
situation des infirmières s'est sensiblement améliorée depuis les
deux dernières années- Les avancées enregistrées pour cette pro-
fession résulten +_ pour l'essentiel des mesures spécifiques intégrées
dans l'accord salarial I Q SS-1989 et dans les protocoles du
21 octobre 1988, du 9 février 1990 et du 15 novembre 1991 . Cer-
taines mesures ont déjà été mises en oeuvre . D'autres intervien-
dront conformément aux calendriers d'entrée en vigueur annexés
aux protocoles du 9 février 1990 et du 15 novembre 1991 . Ainsi,
la situation statutaire de certains grades dit corps des infirmiers
sera-t-elle revue . L'ensemble du corps des personnels infirmiers
bénéficiera, selon ici; tranches d'c•uplication prévues, de mesures
spécifiques propres à revaloriser la profession (C II, fusion des
premier et deuxième grades) situant bien celle-ci au niveau
bac + 3 . Si les infirmiers des classes normale et supérieure et les
surveillants des services médicaux restent effectivement classés en
catégorie hiérarchi q ue F3, les surveillants-chefs des services médi-
caux, quant à eux, ont accédé à la catégorie A a)• 1 « août !991.
Des instructions viennent d'être données aux établissements
publies afit, que toute infirmière recrutée sur un poste budgétai-
renient vacant puisse être immédiatement mise en stage . A la
suite des négociations engagées avec les organisations syndicales
représentatives des personnels hospitaliers, et qui ont donné lieu
à la signature des accords du 15 novembre dernier relatifs à
l ' amélioration des conditions de travail à l 'hôpital, des mesure :,
ont complote les avancées progressivement mises en œuvre
depuis 1988 . LIn accord national a été conclu en vue d'améliorer
les conditions d'exercice professionnel en milieu hospitalier des
équipes soignantes, notamment par le biais de contrats décentra-
lisés signés entre l'Etat et les établissements sanitaires, sociaux et
médico-sociaux publics et prives à but non lucratif. Pour com-
penser la pénurie de personnels, 43 000 mensualités destinées à
permettre le remplacement des agents en congé de maladie ou de
maternité ont été allouées aux établissements et sont maintenues
en base budgétaire depuis 1989. L'accord du 15 novembre 1991
garantit par ailleurs la création de 4 000 emplois liée à la réduc-
tion du temps de travail de nuit et de 1 500 em plois destinés à
pallier la charge importante d'activité des services de soins . Sur
le plan de l'organisation du travail, des études sont actuellement
menées à partir des remontées nationales du bilan social pour
assurer autant que possible une mutation progressive des condi-
tions de travail et de vie des personnels soignants qui soit com-
patible avec les exigences du milieu médical, et donc avec :e
bien-être des malades, et avec les aspirations exprimées par les
professionnels de la santé, Sur le plan de l'attribution d ' un réel
pouvoir de décisions aux infirmières, la loi du 31 juillet 1991
portant réforme hospitalière introduit des innovations impor-
tantes en matière de participation active des personnels à la déci-
sion et à la vie de l ' institution ,ospitalière . En effet, elle consacre
notamment la création d'un service de soins infirmiers et d'un
comité technique d'établissement, avec une représentation quasi
exclusive des personnels, chargé des questions collectives tou-
cha.rt au travail (horaires, organisation des services, postes,
conditions de travail . . .) . Les personnels infirmiers peuvent égale-
ment participer aux instances plus traditionnelles de l'hôpital :
commissions médicales d'établissement, comités de lutte conta
les infections nosocomiales, conseils d'administration . En vue t ie
répondre dans les meilleures conditions aux besoins de la popu-

I_tion, le quota d'entrée dans les écoles d'infirmiers est porté
à 17 200 . so i . 2 000 élèves supplémentaires dés 1992 . Conformé-
ment aux engagements pris dans le cadre du protocole du
21 octobre 1988, une formation commune - comportant certains
modules optionnels - unifiera à terme les formations d'infirmiers
diplômé d'Etat et de secteur psychiatrique, débouchant ainsi sur
un diplôme d'Etat unique . Le nouveau programme de formation,
en cours d'élaboration, tiendra compte des données nouvelles de
la science dans le domaine des soins infirmiers et devrait entrer
en application dès la rentrée 1992 . Par ailleurs, des instructions
ont été données dans le cadre de l ' accord du 15 novembre 1991
en vue d'accroitre la proportion d'infirmières ayant accédé au
diplôme d'Etat par la voie de la formation professionnelle
continua . L'ensemble de ces mesures confirme le souci constant
du Gouvernement d'améliorer durablement la situation des per-
sonnels infirmiers dont le rôle majeur est ainsi pleinement
reconnu .

Pharmacie (médicaments)

40397. - 1 f mars 1991 . - M. Pierre-Rémy ;:r oussin demande
à M. le ministre des affaires sociales et de lut solidarité s'il
est exact qu ' il soit dans ses intentions d'élaborer un texte qui
modifierait larticle L. 512 du code de la santé publique afin, par
simple arèté, d'autoriser la vente de certains médicaments hors
la responsabilité d'un pharmacien et en dehors du circuit normal
des pharmaciens d'officine . Si tel était le cas, ce serait une
atteinte grave à notre système de protection de la santé publique,
qui est reconnu comme un des meilleurs au niveau mondial, et
aboutitait à la suppression de l ' obstacle qu ' est le pharmacien,
professionnel de la santé, à là surconsommation médicamenteuse,
reconnue comme un danger par tous !es professionnels de cette
profession . - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - Le ministre délégué à la santé comprend les préoc-
cupations de l'honorable parlementaire sur le maintien du mono-
pole . pharmaceutiq u e de distribution des médicaments . 11 n ' est
pas envisagé de permettre la vente de médicaments des officines
de pharmacie . Il n'est pas, par ailleurs, dans les intentions du
Gouvernement de procéder à une modification de la définition
du médicament, qui n'est que la transcription dans le droit
français de la définition européenne figurant clans la directive du
Conseil 65/65, C .E .E . du 26 janvier 1965.

Pharmacie (médicaments)

40522 . - 18 mars 1991 . - M . Jacques Farrssu ap p elle l'atten-
tion oie M . le ministre d affaires sociales et de la solidarité
sur les inquiétudes des professionnels de la pharmacie de voir se
développer une politique de démantèlement du réseau des offi-
cines . Sous couver( des niodifications imposées dans le cadre du
marché unique européen, il semble que l'on favorise la vente des
médicaments ou produits médicamenteux dans des commerces
généralistes, alors que les tribunaux ont eu à combattre ces pra-
tiques . En conséquence il souhaite qu 'il lui précise s'il est exact
qu'il est dans les intentions du Gouvernement de modifier les
dispositions de l ' article L . 512 du code de la sécurité sociale de
façon à favoriser la vente des médicaments en des lieux autres
que les pharmacies d 'officines alors même que ces dcrni•_`res s'ac-
quittent de leur mission avec sérieux et compétence . - Question
transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse . - Le ministre délégué à la santé comprend les préoc-
cupations de l'honorable parlementaire sur le maintien du mono-
pole pharmaceutique de distribution des médicaments en dehors
des officines de pharmacie . Il n ' est pas, par ailleurs, dans les
intentions du Gouvernement de procéder à une modification de
la définition du médicament, qui n 'est que la transcription dans
le droit français de la définition européenne figurant dans la
directive du conseil 65/65 C .E .E. du 26 janvier 1965.

Pharmacie (politique et réglementation)

41408. - jr avril 1991 . - Mme Martine Daugreillt attire l'at-
tention de M. le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité sur l'avant-projet de loi visant à mettre hors monopole phar-
maceutique les produits qualifiés de «frontières» et une partie



17 février 1992

	

ASSEMBLÉE NATIONAL

	

801

de la médication familiale. Ce texte remet en effet en cause le
monopole que détiennent les pharmaciens pour la délivrance des
médicaments et porte gravement atteinte à i ' intérét de la santé
publique pour laquelle ce monopole est un gage de sécurité et de
compétence. Il s'ajoute aux nombreuses remises en causes de
vente dans les seules pharmacies d'un certain nombre de pro-
duits, et accentue ainsi les difficultés déjà importantes de nom-
breuses officines . Enfin, le relèvement de 500 habitants de
chaque tranche de population nécessaire à l ' ouverture d'une offi-
cine ne fera qu' accentuer un peu plus la désertification des zones
rurales . Elle lui demande donc d'engager au plus 'fit une large
concertation avec l'ensemble des syndicats reiirescntatifs afin
d ' éviter que des mesures néfastes et irrémédiables ne soient
prises . - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - Le ministre délégué à la santé comprend les préoc-
cupations de l'honorable parlementaire sur le maintien pharma-
ceutique de distribution des médicaments . Il n ' est pas envisagé
de permettre la vente de médicaments en dehors des officines de
pharmacie . Il n'est pas, par ailleurs, dans les intentions du Gou-
vernement de. procéder à une modification de la définition du
médicament, qui n'est que la transcription dans le droit français
de la définition européenne figurant dans la directive du Conseil
65/65 CEE . du 26 janvier 1965.

Pharmacie (médicaments)

41750 . - 15 avril 1991 . - M. Bernard Bosson appelle tout spé-
cialement l'attention de M. le ministre des affaires sociales etc
de la solidarité sur les dispositions de l'avent-projet de loi
modifiant les deuxième et troisième alinéas de l ' article L . 511 du
code de la santé publique. II lui demande de bien vouloir lui
préciser très exactement la composition de la commission scienti-
fique instituée par décret en Conseil d ' Etat qui sera chargée
d ' émettre un avis sur la liste des produits qui ne seront pas
considérés comme des médicaments et qui feront l 'objet d'une
grande distribution . II attire son attention sur la nécessité de
constituer une autorité indépendante, compétente et pari-
taire. - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse . - Le ministre délégué à la santé comprend les préoc-
cupations de l'honorable parlementaire sur le maintien du mono•
pole pharmaceutique de distribution des médicaments . Il n'est
pas envisagé de permettre la vente de médicaments en dehors des
officines de pharmacie . il n 'est pas, par ailleurs, dans les inten-
tions du Gouvernement de procéder à une modification de la
définition du médbcament, qui n 'est que la transcription dans le
droit français de la définition européenne figurant dans la direc-
tive du conseil 65/65 C .E .E . du 26 janvier 1965 .

Professiorns libérales (sages-femmes)

45942 . - 22 juillet 1991 . - M. Michel Dinet aube l'a tention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur
la situation des sages-femmes libérales quant à l ' accès au plateau
technique des structures hospitalières . En effet, un nombre non
négligeable de femmes sont actuellement suivies par des sages-
femmes libérales pendant leur grossesse, leur accouchement, les
soins post-nataux et le suivi de l'allaitement. Il cite notamment le
cas de la maternité régionale A .-Pinard de Nancy, dans le cadre
de laquelle les sages-femmes libérales ont pu accompagner ces
derrières années la naissance de plus de 500 enfants . Or, la fer-
meture prochaine de la clinique ouverte - qu'il approuve par ail-
leurs -- e. amené le conseil d'administration de la maternité à
interdire à ces sages-femmes l 'accès au plateau technique à
compter d 'octobre prochain . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin de rendre possible,
par convention notamment, l 'accès des sages-femmes aux pla-
teaux techniques des structures hospitalières . - Question transmise
à M. le ministre délégué à la santé.

Réponse. - II est précisé à l'honorable parlementaire que
l'accès des sages-femmes libérales au plateau technique des éta-
blissements hospitaliers ne pouvait, à ce jour, être autorisé que
dans le cadre des cliniques ouvertes : en effet, l'article 4 du
décret du 5 septembre 1960 relatif aux conditions de fonctionne-
ment des cliniques ouvertes prévoit notamment que <.< les femmes
en couches peuvent faire appel aux sages-femmes de ! sur choix,
à condition que ces dernières n'appartiennent pas au personnel
titulaire de l ' établissement » . En dehors de cette hypothèse, les
sages-femmes ne peuvent intervenir dans les établissements hos-
pitaliers si elles n'en sont pas des salariés . Or, un certain nombre
de cliniques ouvertes ont été fermées en raison des dysfonction-
nements constatés . Toutefois, l ' article L . 711-5 de la loi n' 91-748
du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière prévoit que « les
médecins et les autres professionnels de santé non hospitaliers
peuvent être associés au fonctionnement des établissements assu-
rant le service public hospitalier. Ils peuvent, par contrat,
recourir à leur plateau technique afin d ' en optimiser l ' utilisa-
tion a . Cette nouvelle disposition ouvre ainsi la possibilité de
passer des conventions entre les sages-femmes libérales et les éta-
blissements hospitaliers, dans le cas où cela semblerait justifié
pour rentabi'iser l ' exploitation du plateau technique. Il importe
notamment, dans le cadre de ces conventions, de régler les pro-
blèmes de responsabilité liés aux interventions de personnels
extérieurs à l 'établissement . Bien entendu, ce type de contrat ne
pourra être conclu qu ' avec l ' accord du conseil d ' administration
de l'établissement concerné, après avis de la commission médi-
cale d ' établissement.

Santé publique (blépharospasme)

Pharmacie (médicaments)

44317. - 17 juin 1991 . -- L'introduction de la marge dégressive
lissée et le suppression du supplément d 'honoraire pharmaceu-
tique ont eu des conséquences importantes sur les revenus des
pharmaciens d'officine ; au cours des derniers mois, une tren-
taine de pharmacies ont dù déposer leur bilan . Mme Marie-
France Stir-bois souhaiterait savoir si M . le ministre délégué à
la santé soutient les projets du secrétariat à la consommation
portant sur la suppression du monopole pharmaceutique, non
seulement pour tes produits dits « frontières a, qui comportent
par exemple les vitamines (dont la justice a considéré qu ' il s 'agis-
sait de véritables médicaments), mais également les médicaments
de consommation courante (aspirine, etc .) ? Le pharmacien est,
dans notre système de santé, le spécialiste du médicament. Ce
rôle, insuffisamment reconnu et utilisé, justifie le maintien du
monopole pharmaceutique et doit être développé afin que chacun
puisse avoir accès à des traitements rationnels et efficaces . Les
projets du secrétariat d'Etat à. la consommation semblent, en
effet, tout à fait contradictoires avec l ' objectif, proclamé pat le
Gouvernement, de mettre en place une véritable pédagogie de
l'utilisation du médicament.

Réponse. - Le ministre délégué à !z santé comprend les préoc-
cupations de l'honorable parlementaire sur le maintien du mono-
pole pharmaceutique de distribution des médicaments . Il n'est
pas envisagé de permettre la vente de médicaments en dehors des
officines de pharmacie . Il n'est pas, par ailleurs, dans les inten-
tions du Gouvernement de procéder à une modification de la
définition du médicament, qui n'est que la transcription dans le
droit français de la définition européenne figurant dans la direc-
tive du conseil 65/65 C .E.E . du 26 janvier 1965 .

46658 . - . 5 août 1991 . - M. André Lajoinie attire la particu-
lière attention de M . le ministre délégué à la santé sur le pro-
blème que rencontrent les personnes atteintes de blépharospasme
et sur les difficultés pour les soigner que connaissent désormais
les médecins des C .H .U. En effet, alors qu'il n'existe qu'un seul
traitement efficace pour lutter contre cette affection qui, dans sa
forme extrême, est équivalente à une cécité, à savoir les injections
dans les paupières de toxine botulinique - thérapeutique sympto-
matique pratiquée en C.H.U. - le prix de ce produit a été multi-
plié par 20 pour les producteurs étrangers ayant élaboré ce pro-
duit . Du fait de cette cherté, plusieurs C.H.U. ne peuvent plus
l'acheter, ce qui fait qu'ils ont dà inter rompre les injections
depuis le mois de février dernier . Pour les malades, la situation
devient des plus graves puisque leurs troubles reprennent et
beaucoup retombent dans la cécité. Malgré l'action de l'associa-
tion des malades atteints de blépharospasme, aucune perspective
ne s'est dégagée . Aussi lui demande-t-il quelles sont les mesures
qu'il compte prendre pour accroître le budget des établissements
hospitaliers spécialisés qui pratiquent de tels traitements afin
qu'ils puissent acheter la toxine botulinique, favoriser l'élabora-
tion de ce produit par un laboratoire français.

Réponse. - Les demandes de toxine botulinique émanant des
établissements d'hospitalisation dont les praticiens hospitaliers
souhaitent utiliser ce produit sont étudiées par les services de la
direction de la pharmacie et du médicament . Celle-ci s'attache à
vérifier que le produit sera administré dans les conditions offrant
toute garantie au plan de la santé publique . La thérapeutique
ainsi mise en oeuvre nécessite l'importation de la toxine botuli-
nique . Le prix de ce produit est couvert par la dotation globale
hospitalière . Conformément à l'ordonnance n° 86-1243 du

1 « décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concur-
rence, les prix des médicaments vendus aux établissements d'hos-
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pitalisation sont librement fixés par les fabricants . Il appartient
aux hôpitaux, qui disposent d'une large autonomie pour déter-
miner la part de leurs crédits budgétaires affectée à l'achat de
médicaments, de négocier avec les laboratoires les meilleures
conditions d ' achat de médicaments . Cependant, si ce médicament
est aujourd'hui importé, deux dossiers le concernant sent en
cours d'examen par la commission d'autorisation de mise sur le
marché .

Professions médicales (exercice illégal)

49928 . - 11 novembre 1991 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur la montée du charlata-
nisme en matière médicale . En effet, la progression de l'épidémie
du Sida et la difficulté d ' y trouver un remède définitif entraînent
la progression des « médecins miracles », comme vient de le
montrer la potion magique du médecin de Rambouillet, avec son
« traitement A viral » . Cette affaire a suscité une émotion très
légitime et réclame, de la part des pouvoirs publics, des mesures,
en étroite concertation avec l'ordre des médecins, afin que ne se
renouvellent pas de telles pratiques frauduleuses . Il lui demande
ne bien vouloir lui préciser ses intentions en ce domaine.

Réponse. - L ' article L. 376 du code de la santé publique
permet aux tribunaux judiciaires de sanctionner pénalement le
délit d'exercice illégal de la médecine . Tout cas porté à la
connaissance des services du ministère délégué à la santé est
immédiatement signalé au procureur de la République concerné.
C'est ainsi que le procureur du tribunal de grande instance de
Versailles a été saisi du cas auquel fait allusion l ' honorable parle-
mentaire et qui concerne un médecin à la retraite, non inscrit à
un tableau de l 'ordre des médecins, qui de ce fait ne peut plus
exercer en France . L'intéressé a été reconnu coupable d'exercice
illégal de la médecine en janvier 1991 par le tribunal correc-
tionnel de Versailles . Devant la poursuite de ces activités délic-
tueuses, une nouvelle plainte a été déposée par le directeur
départemental des affaires sanitaires et sociales des Yvelines, en
octobre 1991. L' enquête a abouti en novembre 1991 à une incul-
pation pour l'exercice illégal de la médecine, exercice illégal de
la pharmacie, infraction à la loi Huriet sur l ' expérimentation
humaine et escroquerie . D'autre part, il est indiqué à l'honorable
parlementaire que les médecins régulièrement inscrits à un
tableau de l'ordre qui sont suspectés de faire appel à des pro-
cédés charlatanesques font l'objet de poursuites disciplinaires
devant les juridictions ordinales, qui sanctionnent de telles pra-
tiques mais également tout comportement de nature à déconsi-
dérer la profession médicale et à faire courir un risque injustifié
aux malades .

Sang et organes humains (don du sang)

50273 . - 25 novembre 1991 . - M. Gérard Longuet attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur une circulaire
du 3 juillet 1990. Celle-ci prévoit qu'une transfusion autologue
(personne qui se donne à eile-même) est permise mais la même
circulaire interdit le don dirigé (quelqu 'un qui donne à une autre
personne de sa connaissance) car le don doit être anonyme sauf
circonstances très exceptionnelles . Or il apparaît aberrant qu'une
personne de même groupe sanguin ne puisse taas donne r son
sang à un membre de sa famille ca . ce don est dirigé . Il faut
comprendre la détresse de familles dont un de ses membres tra-
verse une épreuve dangereuse pour sa santé et qui se voit refuser
son sang pour sauver son père ou son frère car le don n ' est pas
anonyme. Une réforme de la circulaire du 3 juillet 1990 semble-
rait utile . Il lui demande s ' il peut présenter l'avis du Gouverne-
ment sur cette éventuelle réforme.

Réponse. - Compte tenu de la multiplication des contrôles sur
les donneurs et sur les prélèvements, la transfusion sanguine
devient, aujourd'hui, de plus en plus sûre . Par ailleurs, rien ne
permet d'affirmer que les dons dirigés limitent dans l'absolu, et
davantage que les dons standards, le risque transfusionnel :
l'éventualité d'une transmission de maladies infectieuses (hépa-
tites, sida . . .) reste toujours possible ; les conséquences éventuelles
de l'allo-immunisation, lorsqu'un parent donne pour son enfant,
ne oeuvent pas être négligées . Les dons dirigés posent aussi, et
surtout, des problèmes psychologiques et humains : le don dirigé
entraînant la perte de l'anonymat du donneur vis-à-vis du rece-
veu r, le risque que le donneur cache lors du prélèvement certains
éléments de sa vie privée s'avère important . Cette perte de l'ano-
nymat entre le receveur et le donneur peut ainsi, en cas d'inci-
dent, engendrer de graves problèmes psychologiques et éventuel-

lement avoir des répercussions médico-légales . Personne ne
pouvant répondre de !a qualité de sein propre sang et a fortiori
de la qualité de celui d'un autre, les bénéfices escomptés appa-
raissent d'un faible intérêt au regard des éventuelles consé-
quences regrettables que cette forme de transfusion peut engen-
drer. Par ailleurs, pour des saisons techniques et pratiques,
l'indication de don dirigé ne peut être posée que pour des trans-
fusi ece de faible volume (enfants très jeunes) . C'est pourquoi la
circulaire du 3 juillet 1990, qui autorise le don dirigé sous cer-
taines conditions, précise que ce type de den ne peut être qu'une
procédure exce ptionnelle, qui engage la responsabilité des
médecins prescripteurs et des médecins transfuseurs, ei exige le
consentement éclairé du donneur et du receveur.

Pharmacie (officines)

50645 . - 25 novembre 1991 . - M. Xavier Dugoin appe!!e l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
des pharmaciens . En effet, il semble qu'un projet soit actuelle-
ment à l ' étude pour modifier le seuil de population à partir
duquel l'ouverture de nouvelles officines est autorisée . Actuelle-
ment ce seuil est fixé à 2 500 habitants . Compte tenu des charges
assumées par les pharmaciens et afin de ne pas multiplier les
nouveaux arrivants, les représentants de la profession souhaite-
raient que le seuil en question puisse être arrêté 3 000 ou
3 500 habitants . Aussi il lui demande quelles mesures il compte
prendre en la matière.

Réponse . - Conscients de la difficulté de modifier les quotas de
population, compte tenu de certaines situations locales, et sou
cieux de maintenir un réseau d'officines viables et bien réparties,
le ministre des affaires sociales et de l'intégration, le ministre
délégué à la santé et les syndicats de la profession sont convenus
d'un nécessaire approfondissement de la concertation sur le
projet de loi sur l'officine . L'attention des préfets sera à nouveau
appelée sur la nécessité d'une meilleure maîtrise des créations
d'officines dans l'attente des textes à intervenir.

Transports (transports sanitaires)

51762. - 23 décembre 1991 . - M. François Patriat appelle
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur les inquié-
tudes des ambulanciers qui s'émeuvent d ' une rumeur selon
laquelle il serait envisagé de mettre ett place des quotas d'ambu-
lances en fonction des habitants . Il lui demande ce qu ' il en est
exactement, lui rappelant que, selon la profession, cette orienta-
tion mettrait en difficulté 50 p . 100 des entreprises sans pour
autant régler le problème des dépenses de santé afférentes à ce
secteur.

Réponse. - La profession ambulancière connaît actuellement
une expansion numérique importante . L'afflux de nouveaux
venus fragilise les entreprises existantes, conduit à une rotation
extrêmement rapide des entreprises et des personnels, préjudi-
ciable à la qualité des prestations servies, tandis que globalement
on assiste à une forte croissance de la dépense de santé dans ce
domaine, de l'ordre de 15 à 20 p . 100 par an au cours de ces
dernières années . Cette croissance est elle-même liée à l'expan-
sion du parc de véhicules de ces entreprises (3 500 véhicules sup-
plémentaires de 1989 à 1991, soit 15 D . 100 de plus en deux ans),
expansion qui ne traduit pas un accroissement parallèle des
besoins de la population . Globalement, l ' équipement dont dis-
pose la pays est suffisant, voire pléthorique dans certaines zones.
Le 18 décembre dernier, un protocole d'accord a été signé avec
l'ensemble des organisations professionnelles représentatives, et
porte sur trois points : la négociation annuelle entre la profession
et les caisses d 'assurance maladie d ' un objectif de dépenses ; la
mise en place d'un groupe de suivi dei problèmes d'exercice de
la profession ; la mise en place d ' un disl ' tif de maîtrise de
l'évolution dei véhicules de transport sanitaire terrestre . Ce der-
nier, élaboré en concertation avec les organisations profession-
nelles représentatives, a été voté par le Parlement dans le cadre
de la loi portant diverses dispositions d'ordre social . L'instaura-
tion d'une autorisation de mise en serv ice, délivrée par le préfet
pour autant qu'un nombre théorique de véhicules n'est pas
dépassé, répond au triple objectif de satisfaction des besoins de
la population en matière de transports sanitaires, de viabilité éco-
nomique des entreprises, et de plus grande maîtrise de la crois-
sance des dépenses de santé . Pour autant, le dispositif ne remet
pas en cause les véhicules déjà en service, na en instance d'agré-
ment, et maintient les possibilités de transmission des entrepnses
existantes ou de mutation des véhicules .
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Professions sociales (puéricultrices)

52541 . - 13 lamier 1992 . - M. Bernard Scbreiner (Bas-Rhin)
attire l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur lins
quiétude des auxiliaires de puériculture quant au devenir de leur
p-ofession . En effet un projet de fusion de la profession d'auxi-
liaire de puériculture avec celle d ' aide-soignante serait à l'étude.
Une telle fusion rie semble être souhaitée ni par les profes-
sionnels de la santé ni par le personnel éducatif et social avec
lesquels les auxiliaires de puériculture travaillent et qui appré-
cient particulièrement la spécificité de cette profession ; profes-
sion dont l'accès est subordonné à l'obtention d'un certificat
d'aptitude aux fonctions d'auxiliaire de puéricul t ure . Aussi, il lui
demande de hie :: vouloir revoir sa position afin que le devenir de
cette profession soit assuré.

R otessions sociales (puéricultrices)

52680 . - 13 janvier 1992 . - Mme Bernadette Isaac-Sibille
arire ;'attention de M. le ministre délégué à la santé sur l'in-
quiétude ressentie par le s auxiliaires de puériculture dont le
statut risque d'êtr : confondu avec celui d'aide-soignante . Elle lui
précise que leur formation, sanctionnée par le certificat d'apti-
tude aux fonctions d ' auxiliaire de puériculture, en fait des profes-
sionnelles reconn'ies et appréciées des pédiatres en contribuant à
la prise en charge individuelle ou en groupe de l'enfant bien por-
tant, malade ou handicapé et répond à ses besoins quotidiens par
les soins spécialisés qu'ells dispense et les activités d'éveil qu ' elle
organise . Elle demande en conséquence quelles dispositions il
entend prendre afin de préserver cette profession spécifique.

Réponse . -- Une réforme des études préparant au certificat
d'aptitude aux fonctions d ' aide-soignant et eu certificat d'auxi-
liaire de puériculture est effectivement envisagée afin, d ' une nuit,
d ' actualiser les programmes et, d'autre part, de remédier aux
muliipler difficultés pratiques d'application de réglementations
déjà anciennes et souvent lacunaires . Un groupe de travail chargé
de rétl°cnir sur ces deux formations, au sein duquel est repré-
sentée chaque profession, a été mis en place par la 'direction
générale de la santé . Les représentants des auxiliaires de puéri-
culture, comme dis aides-soignants, seront invités à s ' exprimer
sur différentes hypothèses et non sur un projet définitivement
arrêté . fin tout état de cause, le niveau de qualification de ces
professions sera maintenu.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Santé publique (Sida)

7554 . - 26 décembre 1985 . - M. Daniel Colin attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les conditions d'application de "ar-
ticle L .231-8 du code du travail aux salariés des établissements
de soins en contact avec les malades du Sida . En effet, récem-
ment, dans un établissement d ' hospitalisation, des membres du
personnel d'un bisa opératoire ont refusé de participer à une
opération sur une malade atteinte du Sida, en appliquant le droit
de retrait que leur donne l'article L .231-3 du code du travail . Il
lui demande quelles solutions il envisage dans ce cas d ' espèce,
compte tenu de !a contradiction de cette législation avec les dis-
positions du code pénal sur le refus d ' assistance à personne en
'anger.

Réponse . - L'infection par le virus de l ' immuno-déficience
humaine (V .I .H .) en milieu de travail pose un certain nombt . de
problèmes d'ordre juridique, déontologique et éthique . A la
demande des ministres chargés du travail et de la santé, le
Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels, qui
constitue un organisme consultatif réunissant les partenaires
sociaux, les administrations concernées et des experts qualifiés, a
examiné l'ensemble de ces problèmes et a adopté à l 'unanimité,
en 1989, deux documents fixant les principes de nature à guider
les acteurs sociaux confrontés à ces questions . Le Conseil supé-
rieur s'est demandé, en particulier, si un salarié pouvait invoquer
ie droit de retrait prévu à l ' article L .231-8 du code du travail
pour se soustraire à toute situation susceptible de le mettre, du
fait de son travail, en contact avec le virus . Il a estimé que la
mise en oeuvre du droit de retrait par le personnel employé à des
activités de soins ou de secours rencontrerait le double obstacle
de la règle posée par le code du travail - ne pas créer pour
autrui un nouveau risque grave et imminent (art . L . 231-9) - et
d'autres obligations, qu'elles soient déontologiques ou péna' ;s, à
travers la notion de non-assistance à personne en danger . En tout

état de -muse, comme l'a rappelé une circulaire du ministère
chargé de la santé relative à la prévention de la transmission du
virus de l ' immuno-déficience humaine chez les personnels de
santé (DGS/DM n° 23 du 3 août 1989), des mesures de préven-
tion très strictes doivent être respectées par tout le personnel de
santé . Ces mesures reposent sur des règles simples énoncées en
détail par cette circulaire . Elles ne sont pas spécifiques au V.I .H.
et concernent toutes les maladies infectieuses transmises pas le
sang ou tout autre liquide biologique . Le respect de ces précau-
tions permet d'éviter au maximum la contamination du personnel
de santé par le virus . Il appartient donc à l'employeur ou au chef
d ' établissement de prendre toutes les mesures nécessaires, notam-
ment en matière d'information et de formation des personnels de
p inté, afin que soient respectées les régies d ' hygiène préconisées
par la circulaire . L- comité d'hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail doit être saisi de tout risque qui pourrait résulter
du défaut d'application de ces mesures de prévention.

Handicapés (politique et réglementation)

38i32 . - 21 janvier 1991 . - M. Alain Rodet attire l ' attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de le formation
professionnelle sur les inquiétudes qu'a suscitées le troisième
plan pour l'emploi dans les équipes de préparation, suite et
reclassement des personnes handicapées . En effet le plan aurait
prévu de supprimer les contrats individuels d'adaptation profes-
sionnelle (C .I .A.P .) spécifiques aux travailleurs handicapés et les
remplacer pas des contrats de retour à l ' emploi (C .R .E .). Les
C .I .A .P . éprouvés depuis six ans sur le terrain ont donné toute
satisfaction . ils ont permis de reclasser, sur la base de contrats à
durée indéterminée, un très grand nombre de personnes handi-
capées . Ils ont été le meilleur outil des E .P .S .it. en liaison avec
les directions régionales du travail et de l'emploi . En revanche,
les C .R,F ., monopole de l'Agence nationale pour l'emploi, ne
pourront pas être utilisés par les E .P.S .R . avec le même sou-
plesse . Cette situation, inévitablement, rejaillira sur les personnes
handicapées dont l 'accès à l 'emploi est pourtant déjà suffisam-
ment aléatoire . En conséquence, i ; lui demande s ' il ne serait pas
souhaitable de maintenir des contrats individuels d'adaptation
professionnelle, plutôt que de les inclure dans un dispositif des
contrats de retour à l'emploi.

Réponse . - Ainsi que l'a souligné l'honorable parlementaire, les
équipes de préparation et de suite du reclassement réalisent un
important travail d'insertion professionnelle des travailleurs han-
dicapés . Elles continueront à pouvoir participer aux actions de
placement qu'elles réalisaient au moyen des conventions indivi
duelles d'adaptation professionnelle en proposant les contrats de
retour à l ' emploi en relation directe avec les services de
l'A .N .P .E . Le contrat de retour à l'emploi, qui s ' est substitué
définitivement à la convention individuelle d'adaptation profes-
sionnelle à compter du l er janvier i991, est une mesure générale
d 'insertion bien connue des employeurs et qui devrait, pour le
public prioritaire des travailleurs handicapés, permettre un
nombre satisfaisant d ' insertions professionnelles . Il y a lieu
d'ores et déjà de constater qu'à l ' examen des statistiques men-
suelles fournies par l'A .N.P .E ., l ' objectif de 7000 C .R .E. pour
1991 a été dépassé.

Entreprises (politique et réglementation)

45849 . - 22 juillet 1991 . - M . Raymond Marcellin demande à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation '
professionnelle sur quels chiffres se fonde sa déclaration du
3 juillet affirmant que le coût du travail est pour les entreprises
françaises compétitif avec celui de dos principaux concurrents.

Réponse. - L'ensemble des études portant sur les coûts sala-
riaux montre effectivement que le coût du travail en France est
globalement compétitif par rapport à celui des principaux pays
concurrents . Cette situation est notamment mise en évidence par
l'enouête menée périodiquement par l'Office statistique des
Communautés européennes, qui fait autorité en la matière et qui
porte sur les établissements de dix salariés et plus . Le tableau
ci-dessous présente les estimations, pubiiées en juillet 1991, du
coût horaire de la main-d'oeuvre dans l'ensemble des secteurs
industriels (ouvriers et employés).

PAYS
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Il apparaît ainsi que les coûts allemands et belges sont les plus
élevés, dépassant les coûts français respectivement de 21
à 20 p . 100, tandis que les Pays-Bas et l'Italie se trouvent à éga-
lité avec la France et que, seul parmi les grands pays industriels
européens, le Royaume-Uni se situe à un niveau nettement infé-
rier.r . Une étude de la revue du ministère du travail des Etats-
Unis - Monthly Labov Review - du mois d'août 1991 corrobore
cette analyse. Elle montre qu ' en 1990, comparé au coût horaire
du travail dans l ' industrie aux Etats-Unis (base 100), le coût
horaire du travail en France se situait à un niveau compé-
titif (103), alors que la moyenne des quinze principaux pays de
i'Eurrne de l'Ouest et du Nord était nettea ent supérieure (118),
et celle des économies de l'O .C.D .É. comparable (105) . Seul,
parmi les principaux pays industriels non européens, le Japon
enregistrait un coût horaire inférieur (87), encore que la même
étude fasse apparaître que le coût horaire de ce pays a évolué
plus rapidement que le coût horaire français au cours des dix
dernières années (il représentait 84,5 p. 100 de notre coût horaire
en 1990 contre 62,6 p. 100 en 1980).

Commerce et artisanat (formation professionnelle)

48417 . - 14 octobre 1991 . - M . Robert Poujade signale à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle que son attention a été attirée sur la faiblesse,
voire l'absence, des contrôles des autorités de l ' Etat sur les orga-
nismes qui dispensent des cours théoriques dans le cadre des for-
mations en alternance, lotamment dans le secteur du commerce
et de l'artisanat . Il lui demande de bien vouloir indiquer ce
qu'elle entend mettre en oeuvre afin de garantir un enseignement
de qualité aux personnes qui suivent ces formations ainsi qu ' à
leurs employeurs.

Réponse . - L'honorable parlementaire signale à Mme le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
que son attention a été attirée sur la faiblesse, voire l'absence des
contrôles des autorités de l'Etat sur les organismes qui dispensent
des cours théoriques dans le cadre des formations en alternance,
notamment dans le secteur du commerce et de l'artisanat . La
mise en oeuvre des formations en alternance fait l'objet tout
d'abord de contrôles a priori tant de la part de l ' Etat que des
partenaires sociaux . Ainsi, la direction départementale du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle est destinataire
d'un exemplaire du contrat d ' adaptation ou de qualification
conclu par un employeur avec un jeune . Pour ce quai concerne le
contrat de qualification, l'entreprise doit recevoir une habilitation
délivrée par le préfet de département. Le déroulement des
contrats d'adaptation et de qualification fait l'objet d'un suivi et
d'un contrôle de la direction départementale du travail et de la
formation professionnelle où ont été déposés ces contrats . L'ins-
pection de la formation professionnelle, outre ses missions de
contrôle des entreprises et des organismes de mutualisation
agréés au titre des formations en alternance, effectue des investi-
gations au sein d'organismes de formation . La loi du
4 juillet 1990 a étendu la compétence des agents de la formation
professionnelle au contrôle des conditions d'exécution des
actions de formation financées par l'Etat . Si des manquements
sont mis en évidence, cet examen peut être étendu à l'ensemble
de l'activité de formation, tant en ce qui concerne les moyens
pédagogiques que les moyens matériels . Outre la surveillance
exercée par la puissance publique, ces formations sont mises en
oeuvre dans le cadre d'un partenariat entre les représentants des
employeurs et ceux des salariés qui s'exerce au sein des conseils
de gestion paritaire des divers organismes de mutualisation
agréés . Enfin, le comité d'entreprise donne, chaque année, son
avis sur les conditions d'accueil, d'insertion et de formation des
jeunes dans l'entreprise et, en ce qui concerne les contrats de
qualification et d'adaptation, il est informé : 1 . des conditions
dans lesquelles se sont déroulés les contrats ; 2, des résultats
obtenus en fin de contrat ainsi que des modalités d'appréciation
et de validation des formations ; 3° des effectifs concernés par
âge, sexe et niveau initial de formation . Cet ensemble de règles et
de contrôles qui permet ainsi de s'assurer du bon déroulement
des contrats et de la qualité des enseignants dispensés, est de
nature à répondre aux préoccupations de l'honorable parlemen
taire.

Formation professionnelle (politique et réglementation;

48459 . - 14 octobre 1991 . - M. Michel Berson attire l'atten-
tion de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le fait que les décrets d'application
de la loi n° 90-579 du 4 juillet 1990 renforçant les procédures de
contrôle des organismes de formation continue n ' ont pas encore
tous été publiés . Cette loi s'est fixée comme objectif l'assainisse-
ment du marché des organismes de formation professionnelle.
Cet assainissement passe par un meilleur contrôle de la qualité
des formations dispensées par les organismes . L'expérience
démontre que nombre de formation ne sont pas û la hauteur des
enjeux économiques et sociaux et ne répondent pas aux aspira-
tions des individus concernés . En conséquence, il lui demande si
le Gouvernement envisage de signer prochainement ces décrets.

Réoonse. - La loi du 4 juillet 1990 relative au crédit-formation,
à la qualité et au contrôle de la formation professionnelle
continu, a notamment permis de renforcer les procédures de
contrôle des organismes de formation, en vue de favoriser une
amélioration de la qualité de formation correspondant aux
besoins de l'économie et aux aspirations des individus . Les
décrets d'application nécessaires à la mise en œuvre des principes
inscrits dans la loi, ont été publiés au Journal officiel. C 'est le cas
des textes suivants : 1 . décret n° 91-1082 du 16 octobre 1991 por-
tant application de l ' article L .991-3 du code du travail . Ce texte
définit les conditions et les modalités selon lesquelles les inspec-
teurs et contrôleurs de la formation professionnelle prêteront ser-
ment devant le tribunal de grande instance ; 2. décret r,° 91-1083
du 16 octobre 1991 portant - application des articles L . 991-2 et
L .991-9 du code du travail. ce texte définit les modalités de com-
missionnement des inspecteurs et contrôleurs de la formation
professionnelle, les procédures de contrôle et les conditions dans
lesquelles les intéressés peuvent contester les résultats des
contrôles ; 3 . décret n° 91-1107 du 23 octobre 1991 ponant appli-
cation des articles L .920-5-1, L .290-8 et L.920-12 du code du
travail . Ce décret définit les conditions et les règles d'élaboration
du règlement intérieur des organismes de formation profession-
nelle applicable aux stagiaires, les obligations comptables des
dispensateurs de droit privé et la mise en o e uvre de l'injonction,
de la mise en demeure et des sanctions prévues à l ' ar-
ticle L.920-12 . Ces décrets permettront donc, non seulement
d'élargir et de renforcer le contrôle administratif et financier des
organismes de formation professionnelle continue, mais de
conduire ces derniers à établir une comptabilité conforme au
plan cr;mptable général et, pour les plus importants d'entre eux,
de désigner un commissaire aux comptes . Ainsi devrait être intro-
duite plus de rigueur dans la gestion des organismes de forma-
tion . Enfin, le développement et l 'enrichissement des relations
entre l ' organisme de formation et les stagiaires favoriseront une
élévation de la qualité des conditions dans lesquelles sont dis-
pensées les formations et par là même, une amélioration de la
qualité des enseignements dispensés . La parution de ces décrets
et leur mise en oeuvre sont de nature à répondre aux préoccupa-
tions de l'honorable parlementaire.

Emploi (politique et réglementation)

48687. - 14 octobre 1991 . - M. Jean Proriol attire l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle , sur l'avenir des maisons et des centres du Mou-
vement national des chômeurs. En effet, les dotations sur les
fonds pauvreté-précarité qui lui permettaient d'assumer sa mis-
sion au service des chômeurs les plus défavorisés viennent de lui
être supprimées . II lui rappelle que plus d'un millier de person-
nalités appartenant à toutes les grandes familles politiques,
sociales et spirituelles ont signé récemment un manifeste contre
l'exclusion qui demandait notamment une représentation des chô-
meurs dans toutes les instances où leurs intérêts sont en jeu et le
versement des subventions nécessaires au fonctionnement de
leurs associations . Pourtant, au moment où le nombre des chô-
meurs s'accroit considérablement, il ne semble pas conforme à
l'intérêt de la nation de laisser sans ressources des associations
de chômeurs qui accomplissent un travail original d'entraide et
"insertion et permettent aux demandeurs d'emploi de s'exprimer
et d'agir collectivement . En conséquence, il lui demande quelles
sont ses intentions en ce domaine.

Réponse. - La gestion des fonds pauvreté-précarité est de la
compétence du ministère des affaires sociales et de l'intégration.
Le ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle ne dispose pas, quant à lui, de ligne budgétaire lui permet-
tant d'apporter un soutien financier aux maisons et centres du
Mouvement national des chômeurs . Toutefois, le ministère du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle examine
toutes les initiatives favorisant la réinsertion professionnelle des
demandeurs d'emploi . Après une expertise technique, certaines
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des prestations mises en oeuvre peuvent s'inscrire dans le cadre
d'une convention avec le service public de l'emploi et bénéficier
à ce titre d'un concours financier de l'Etat . Les maisons et
centres du Mouvement national des chômeurs sont dès lors
invités à se rapprocher de leur agence locale pour l'emploi, afin
d'envisager les modalités d ' une éventuelle collaboration.

mn_

Emploi (politique et réglementation)

49351 . - 28 octobre 1991. - M. Jean-Jacgt'es Weber attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur l e s souhaits du mouvement
national des chômeurs et des précaires de bénéficier d 'un fonds
pauvret-précarité . En effet, la situation financière d ' un certain
nombre des associations locales devenant de plus en plus cri-
tique, certaines d'entre elles doivent même renoncer à une grande
partie de leurs activités en faveur des chômeurs, et notamment
ceux de longue durée . Pourtant, au moment où le nombre des
chômeurs augmente considérablement, il lui semble ni équitable,
ni sain de laisser sans ressources des associations d ' aide aux chô-
meurs qui remplissent un rôle original et itremplaçable . Aussi lui
demande-t-il de bien vouloir lui préciser s ' ii compte faire déblo-
quer des crédits à leur intention et réellement destinés à la soli-
darité.

Réponse. - La gestion des fonds pauvreté-précarité est de la
compétence du ministère des afaires sociales et de l'intégration.
Le ministère du travail . de l'emploi et de la formation profession-
nelle ne dispose pas, quant à lui, de ligne budgétaire lui permet-
tant d ' apporter un soutien financier au mouvement national des
chômeurs et précaires . Toutefois, le ministère du travail, de l'em-
ploi et de la formation professionnelle examine toutes les initia-
tives favorisant la réinsertion professionnelle des demandeurs
d 'emploi . Après une expertise technique, certaines des prestations
mises en œuvre peuvent s'inscrire dans le cadre d'une convention
avec le service public de l'emploi et bénéficier à ce titre• d ' un
concours financier de l'Etat . Le mouvement national des chô-
meurs et précaires est dès lors invité à se rapprocher de l'agence
locale pour l'emploi afin d'envisager les modalités d 'une éven-
tuelle collaboration .

Licenciement (indemnisation)

50902 . - 2 décembre 1991 . - M . Lucien Richard appelle l'at-
tention d» Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les difficultés qui surgissent fré-
quemment à l'occasion du calcul de l ' indemnité de licenciement
des salariés d ' entreprises à activité discontinue, en particulier
dans le secteur du bâtiment . Lui rappelant que le code du travail
(art R . 112-1) se réfère pour la majorité des cas au salaire moyen
des trois derniers mois - avec possibilité depuis l'entrée en
vigueur de l ' accord du 10 décembre 1977 de retenir comme base
le salaire moyen des douze derniers mois précédant ie licencie-
ment -, il lui expose que, parmi les entreprises du bâtiment, où
les congés payés sont versés par une caisse spéciale, il est arrivé
que certaines d'entre elles refusent d'intégrer cet élément de
salaire dans l ' assiette servant au calcul de l ' indemnité. L ' assimila-
tion des allocations de congés payés au salaire découlant du
contrat de travail étant depuis longtemps admise tant sur le plan
du droit fiscal que sur celui de la législation sociale, il considère
que ces exclusions, lorsqu'elles sont pratiquées, sont de nature à
porter un préjudice grave et direct aux intérêts des salariés ayant
fait l'objet d'une mesure de licenciement ., Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer la position du Gouver-
nement sur cette question précise ainsi que sur les mesures qu ' il
pourrait être opportun de pendre afin de garantir la 'prise en
compte systématique des allocations de congés payés comme élé-
ment de salaire, que celles-ci aient été versées par l 'employeur ou
par l ' intermédiaire d'une caisse spéciale.

Réponse. - Ainsi que l ' indique l'honorable parlementaire, le
salaire à prendre en considération pour le calcul de l 'indemnité
de licenciement est le douzième de la rémunération des douze
derniers mois précédant le licenciement ou le tiers des trois der-
niers mois, selon la formule la plus avantageuse pour le salarié.
Cette rémunération doit inclure tous les éléments du salaire y
compris les sommes versées au titre des congés payés qui consti-
tuent effectivement tin élément du salaire ainsi que le mentionne
expressément l'article D.223-6 du code du travail . Aucune dis-
tinction n'étant prévue dans les textes selon la personne qui verse
ces sommes, il en résulte que celles-ci doivent être incluses dans
le salaire servant de base de calcul de l'indemnité du licencie-
ment, qu'elles soient versées par l'employeur ou par une caisse
de congés payés. En tout état de cause, en cas de refus de rem-

ployeur d'intégrer les indemnités de congés payés dans le salaire
de référence, il appartient au saiarié concerné de saisir l ' autorité
judiciaire, seule compétente pour trancher ce litige.

Ministères et secrétariats d'Etat
(travail, emploi et formation professionnelle : services extérieurs)

51518 . - 16 décembre 1991 . - M . Robert Montdargent attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la grève administrative que les
agents de l ' inspection du travail sont contraints à mener pour
souligner l'insuffisance criante de leurs effectifs . Dans le Val-
d'Oise la pénurie est telle que deux postes d'inspecteurs sur six
ne sont pas assurés . Au lieu de cent six agents, au minimum,
nécessaires pour effectuer les contrôles, l'effectif budgétaire
retenu pour 1991 n'était que de quatre-vingt-douze et l'effectif
réel, au 1 « octobre 1991, de quatre-vingt-six agents . De sorte que,
selon les syndicats, près de 2 000 entreprises de dix à cinquante
salariés resteront non contrôlées dès 1992 ; environ 4 000 entre-
prises de moins de dix salariés ne seront jamais visitées . Au
moment où les accidents du travail se multiplient et les atteintes
au droit du travail s ' accroissent, cette situation ne peut être
admise. Exprimant sa vive inquiétude, il lui demande de prendre
les mesures urgentes pour y mettre fin par la création des postes
nécessaires au bon fonctionnement du service.

Réponse. - L'effectif budgétaire des inspecteurs du travail fait
apparaître deux vacances . Celles-ci seront pourvues par deux lau-
réats du concours exceptionnel de l ' année 1991 . Ils seront
affectés à la direction départementale du travail et de l 'emploi du
Val-d'Oise à l'issue du cycle de perfectionnement de six mois qui
débute ie 2 février 1992 . En outre, deux contrôleurs du travail
issus des concours des 5 et 6 juin 1991 ont rejoint cette direction
le 2 janvier 1992 . Si les autres postes vacants de contrôleur ne
sont pas pourvus lors du prochain mouvement de mutation dans
ce corps faute de candidats intéressés, ils seront offerts aux lau-
réats issus du prochain concours . .

VILLE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Entreprises (aides et prêts)

49462 . - 4 novembre 1991 . - M. Francis Geng demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de la ville et de l'aménage-
ment du territoire, s'il peut garantir les petites et moyennes
entreprises mais aussi les entreprises individuelles du milieu rural
que le fonds d'aide à l 'investissement industriel en zone rurale
(A.I .I .Z.R .) sera effectivement doté en crédits et qu'il ne
connaîtra pas le même sort que son éphémère prédécesseur, la
P.A .T.-petits projets, dont les crédits ont été annulés en
mars 1991, et surtout dont la mise en oeuvre n'est jamais inter-
venue puisque le décret prévoyant les conditions d 'attribution
desdites aides vient d'entrer en vigueur (décret no 91-1018 du
l er octobre 1991) . Ces conditions sont par ailleurs trop contrai-
gnantes et trop strictes . Actuellement, tel que le projet est conçu,
les entreprises individuelles à caractère familial, comme il en
existe tant dans les départements ruraux et notamment dans
l'Orne, ne pourront bénéficier de ces aides qui, pourtant, leur
sont nécessaires, puisqu ' elles ne rempliraient pas les conditions
exigées par ce décret (exigence d ' investissements dans des projets
créant au minimum trente emplois pour obtenir ces aides).
Cependant, elles peuvent contribuer à la revitalisation d'une
région en investissant dans des projets, certes plus modestes,
mais tout aussi vitaux pour le dynamisme économique et démo-
graphique de ces cantons ruraux où elles vivent . Il lui demande
donc s'il compte envisager une révision de ces conditions et
prendre ainsi des mesures incluant toute une catégorie d'entre-
prises qui, aujourd ' hui, s'interrogent sur cette discrimination, qui
peut, si rien n'est entrepris pour y remédier, étre interprétée
comme une certaine forme d ' exclusion.

Réponse . - L'aide à l'investissement industriel en zone rurale
(A .I .I .Z.R .) a été mise en place sous la forme d'une extension du
régime de la prime d'aménagement du territoire à de petits
projets industriels : c'est la raison pour laquelle certains l'appel-
lent communément I.A.T .-petits projets. Le fonds destiné à ali-
menter cette procédure a fait l'objet d'une dotation de 120 mil-
lions de francs en 1991 et sera abondé de 120 millions
supplémentaires en 1992 . Les délais de mise au point du décret
modifiant la P .A .T. et des conventions associant I'Etat et les
régions participant au dispositif n'ont, toutefois, pas permis de
consommer ia dotation de 1991 . Les seuils d'intervention de

sont, en ce qui concerne les emplois : vingt emplois
dans le cas d'une création, dix au minimum devant conduire à
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un effectif total d'au moins vingt emplois permanents en cas
d'extension . Le programme primé doit en outre entraîner une
augmentation de l'effectif total de l'établissement de 50 p . 100
sauf s ' il est créé plus de trente emplois permanents supplémen-
taires . Ces seuils - qui résultent de la volonté d'aider prioritaire .
ment des entreprises effectuant des investissements significative-
ment créateurs d'emplois - peuvent paraître relativement élevés
eu égard aux conditions économiques qui prévalent dans cer-
taines des zones visées . C ' est la raison pour laquelle l'Etat a pro-
posé aux régions, dans le cadre du partenariat qui constitue le
régime de référence de l'A .I .I .Z .R ., de retenir pour leur propre
intervention, si elles le souhaitent, des seuils différents pour les

créations d'emplois permanents, dans le cadre d'un zonage et
d'une délimitation sectorielles identiques à ceux retenus par
l'Etat . Enfin, les entreprises individuelles dont l'honorable parle-
mentaire souligne l'importance, ne sont en règle générale pas
visées par ces mesures qui concernent par nature des entreprises
d ' une certaine importance. Par contre le Gouvernement a
entendu aider ces entreprises individuelles par des mesures plus
simples et plus adaptées à leur taille . Ces mesures sont l'objet
des décisions annoncées au comité interministériel d'aménage-
ment du territoire du 28 novembre 1991, et qui seront prochaine-
ment mises en œuvre .
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1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 3 A .N. (Q) du 20 ja n ier 1992

REPONSFS DES MINISTRES

Page 316, 2 e colonne, 24e ligne de la réponse aux questions
n os 4 9 121, 49501 et 50080 de himc Segolene Royal . MM. Alain
Vidalies et Gérard Léonard 5 M . le ministre de la défense

Au lieu de : u . . . obtiendront cet avantage les anciens combat-
tants 1914-1918 en . . . ii.

Lire

	

	 obtiendront cet avantange les anciens combat-
tants 1914-1918 et . . .

!I . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
no 5 A .N. (Q) du 3 février 1992

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 501, 2 e colonne, la réponse à la question n" 43743 de
M . Jacques Barrot à M. le ministre de l 'agriculture et de ia forêt
est annulée.

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 6 A.N . (Q) du [O février 1992

QUESTIONS ÉCRITES

Page 618, I o colonne, !a question de M . Michel Pelchat t M . le
ministre délégué à la santé porte le n° 53673 .
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